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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret spécial vise à modifier le décret spécial du 19 juillet
2018 instituant la consultation populaire afin d'en faciliter le recours.
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DÉVELOPPEMENT

Depuis la Sixième réforme de l’État, le nouvel ar-
ticle 39bis de la Constitution permet aux Régions d’or-
ganiser des consultations populaires sur les matières
qui leur sont exclusivement attribuées par la Constitu-
tion.

L’adoption du décret spécial du 19 juillet 2018 insti-
tuant la consultation populaire visait à mettre en
oeuvre cette possibilité offerte par la Constitution et à
répondre à un désenchantement de la population à
l’égard des institutions et à un décrochage démocra-
tique parmi les citoyens. Le décret spécial avait en
effet pour but de permettre « à la population de s’in-
former spécialement sur une problématique, de se
forger une opinion à partir d’une information contradic-
toire et enfin, de donner son avis sur des questions d’in-
térêt général qui relèvent des compétences régio-
nales » (1) et d’ainsi approfondir et élargir la culture dé-
mocratique.

Le mécanisme de la consultation populaire permet
d’ouvrir l’espace public aux citoyens et, partant, que le
pouvoir démocratique soit partagé par le plus grand
nombre. Il favorise en outre la participation des ci-
toyens qui peuvent réellement s’approprier le pro-
cessus de décision et les faire se sentir davantage impli-
qués et concernés.

Cependant, depuis son instauration en 2019 en Wal-
lonie, le mécanisme de la consultation populaire n’a
pas encore été utilisé. Cela peut en partie être expliqué
par le fait qu’il existe encore trop de freins à l’organisa-
tion d’une consultation populaire, et plus particulière-
ment une consultation populaire d’initiative citoyenne.
C'est en particulier le cas du seuil pour réunir les signa-
tures, qui est très élevé, et du fait que le projet de ques-
tion n’est pas validé avant que ne commence la récolte
de signatures, ce qui donne à celle-ci un caractère po-
tentiellement vain.

Comme l’indiquait le Professeur Jean-Benoît Pilet (2)

lors de son audition sous la législature 2014-2019, l’uti-
lisation de la consultation populaire est d’autant plus
vertueuse qu’elle est fréquente. Pour reprendre son pro-
pos : « Elle doit être fréquente parce que cela va moins
diviser. Si vous avez une consultation populaire tous
les cinq ans, elle sera évidemment extrêmement divi-
sive. Elle va cliver de façon durable la population. Si
par contre, vous êtes dans une configuration d’usage
fréquent où vous pouvez même avoir plusieurs avis ou
votes le même jour, vous vous rendez compte qu’avec
votre voisin, vous n’êtes pas du tout d’accord sur ce
dossier, mais peut-être d’accord sur tel autre dossier ».

La présente proposition de décret spécial vise donc à
rencontrer ces difficultés en modifiant le décret spécial
du 19 juillet 2018 instituant la consultation populaire
en Région wallonne.

1. Proposition de décret spécial instituant la consultation popu-
laire, déposée par Messieurs Collignon, Fourny, Mouyard et
Puget (Doc. 559 (2015-2016) – N° 1), p. 3).
2. Commission spéciale relative au renouveau démocratique,
CRAC n°11, Parl. wall., sess. ord. 2015-2016, 2 octobre 2015,
pp. 12 et s.

Premièrement, dans le cadre de la consultation popu-
laire d’initiative citoyenne, il est proposé d’abaisser le
seuil pour proposer ce type de consultation populaire.

Actuellement, le décret spécial prévoit qu’au moins
60 000 signatures d’habitants de la Région wallonne
doivent être rassemblées afin qu’une consultation po-
pulaire puisse être proposée à l’initiative de citoyens.
Il convient par ailleurs que, parmi ces signatures, il y
ait la signature d’au moins 2% des habitants dans une
majorité des circonscriptions électorales wallonnes. Ce
deuxième seuil de 2% peut aller, selon les circonscrip-
tions et leur population, de l’ordre de 3 500 jusqu’à
plus de 12 000 signatures à réunir de façon spécifique
dans une majorité des circonscriptions. Ce second seuil
vise à éviter que la consultation populaire porte sur un
enjeu purement local. Le seuil de 2% apparaît toutefois
trop élevé et son expression en pourcentage complique
par ailleurs sa mise en oeuvre.

Il est donc proposé d’abaisser ces seuils pour re-
quérir à l’avenir un nombre total d’au moins 30 000 si-
gnatures (soit environ 1% du corps électoral), dont
1 000 à réunir dans une majorité des circonscriptions
de Wallonie.

Deuxièmement, toujours dans le cadre de la consulta-
tion populaire d’initiative citoyenne, la présente propo-
sition de décret spécial vise à instaurer la possibilité de
soumettre le libellé de la question en projet à la com-
mission d’experts, organisée par le décret spécial,
après qu’un premier ensemble de 1 000 signatures ait
été récolté.

De cette manière, la Commission d’experts peut, dès
le lancement de l’initiative, et en amont de la cam-
pagne de pétitionnement large, s’assurer que la ques-
tion répond aux conditions fixées par le décret spécial,
sans préjudice de la procédure de contrôle de la Cour
constitutionnelle, et que la question posée présente un
caractère univoque, non suggestif, précis et cohérent,
pour reprendre les termes du Conseil d’État. Ainsi, il
est possible d’enclencher le dialogue plus tôt dans le
processus de récolte de signatures et donc de pouvoir
ajuster aux critères du décret, le cas échéant, le libellé
de la question dans un moment de relative sérénité
avant une mobilisation plus large de la population.

En d’autres termes, il s’agit de prévenir une dé-
marche de pétitionnement large et énergivore sur base
d’une formulation qui s’avérerait problématique et dès
lors une incompréhension certaine au moment où une
reformulation, par hypothèse, devrait être opérée.

Troisièmement, il est proposé de modifier le décret
spécial afin d’autoriser la tenue éventuelle d’une
consultation populaire régionale et d’une consultation
populaire communale le même jour. En effet, l’organi-
sation d’une consultation populaire, que ce soit au ni-
veau régional ou au niveau local, a un coût en termes
humain et matériel. D’un point de vue logistique et fi-
nancier, il est plus intéressant d’organiser deux consul-
tations populaires le même jour et les communes wal-
lonnes concernées peuvent ainsi bénéficier d’une éco-
nomie d’échelle.
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De plus, dans ce cas de figure, la population se dé-
place une seule fois pour deux objets et cela favorise
davantage la participation citoyenne. En effet, les ci-
toyennes et citoyens sont plus susceptibles de se dé-
placer pour participer à la consultation populaire s’ils
sont convoqués pour répondre à plusieurs questions.
Vu que les consultations populaires communales et ré-
gionales n’ont pas la même échelle, l’une portant par
essence sur une thématique locale et l’autre portant sur
une thématique régionale, et qu’elles traitent de sujets
différents, il n’est pas à craindre que les citoyennes et
citoyens mélangent les enjeux.

Quatrièmement, il est proposé de supprimer le ré-
gime spécial accordé aux partis politiques concernant
le financement de la consultation populaire. Actuelle-

ment, les partis politiques ont la faculté de verser au
fonds des consultations populaires des contributions
qui peuvent aller jusqu’à 10% du montant de la dota-
tion perçue du Parlement de Wallonie par ce parti. Les
partis politiques ont donc l’occasion de verser d’impor-
tantes sommes au fonds de la consultation populaire
alors que la contribution d’un citoyen ne peut pas
s’élever à plus de 500 euros.

Il n’existe pas de raison satisfaisante qui justifie que
des règles différentes s’appliquent aux partis poli-
tiques. La consultation populaire est par définition un
mécanisme citoyen et participatif et il est dès lors im-
portant d’éviter qu’elle soit tempérée par une place pré-
pondérante qui serait réservée aux partis politiques.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Afin de faciliter l’organisation de consultations po-
pulaires d’initiative citoyenne, cet article vise à diviser
par deux le seuil de signatures à atteindre. Il vise par
ailleurs à abaisser le seuil de signatures à atteindre
dans une majorité de circonscriptions et à l’exprimer
sous la forme d’un nombre fixe et non plus d’un pour-
centage.

Article 2

Il est proposé de supprimer l’interdiction d’organiser
le même jour une consultation populaire régionale et
une consultation populaire au niveau local.

Article 3

La modification proposée permet aux citoyens et ci-
toyennes à l’initiative d’une consultation populaire de
soumettre à l’examen de la Commission d'experts la
formulation du ou des projets de questions qu’ils sou-
haitent poser, après avoir atteint un premier seuil et en
amont de leur campagne de pétitionnement large, et
ainsi de vérifier ainsi sa recevabilité et son caractère
univoque, non suggestif, précis et cohérent.

Cette possibilité permet d’enclencher un dialogue
plus tôt dans le processus de récolte des signatures et,
partant, de se donner la possibilité de modifier et
d’adapter, le cas échéant, le libellé des questions à un
moment de relative sérénité, avant une mobilisation
plus large de la population par les initiateurs.

Article 4

La modification proposée a pour objet de supprimer
la faculté qui est donnée aux partis politiques de verser
des contributions au fonds des consultations popu-
laires.
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PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
modifiant les articles 2, 4, 7 et 13 du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation

populaire en vue de faciliter les consultations populaires régionales

Article 1er

Dans l’article 2 du décret spécial du 19 juillet 2018
instituant la consultation populaire, les modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, le nombre « 60 000 » est remplacé
par le nombre « 30 000 »;

2° à l’alinéa 2, les mots « 2% des » sont remplacés
par le nombre « 1 000 ».

Art. 2

Dans l’article 4, §3, du même décret spécial, l’alinéa
4 est abrogé.

Art. 3

Dans l'article 7, §1er, du même décret spécial, un
alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 3
et 4 :

« Dès que l’initiative visée à l'article 2 est soutenue
par 1 000 habitants, les personnes visées à l’article 5,
§1er, alinéa 2, 4°, peuvent soumettre le ou les projets
de question à l’avis de la Commission. La Commission
rend son avis concernant la formulation du ou des pro-
jets de questions proposées dans un délai de trente
jours de la réception de la demande. Le cas échéant, la
Commission propose une nouvelle formulation de la
ou des questions envisagées. ».

Art. 4

Dans l’article 13, §2, alinéa 1er, du même décret spé-
cial, le 2° est abrogé.
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